
APNER       Saint André de Rosans, le 31 mars 2011
  
Chez Albert MATHIEU 
05150 Saint André de Rosans 
 
 
 

Madame la Préfète 
BDDAJ 
Préfecture 
Rue St Arey 
05000 GAP 

 
 
 
 
Objet : réponse à votre courrier daté du 07 mars 2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Madame la Préfète,  
 

 Nous avons bien reçu votre courrier en date du 07 mars 2011 et nous vous en 
remercions. Il a fait l'objet de délibérations de notre association lors de ses 
réunions des 11 et 24 mars.  
 Il a été décidé de vous adresser une réponse et, malgré votre admonestation, 
de vous demander plus de précisions quant aux éléments que vous nous apportez, 
de vous présenter de nouvelles demandes et de renouveler les demandes 
auxquelles vous n'avez pas répondu (annexe 1). 
 
 
  
 Vous écrivez que vous pensez avoir répondu à de trop nombreuses demandes 
de renseignement ou d'intervention de notre part.  
 D'une part, votre lettre n'est que la troisième réponse que vous nous faites  en 
5 mois. En dehors de cette réponse, nous ne vous avons écrit que 5 fois (dont 3 
courriels) en 5 mois, ce qui ne nous paraît pas être constitutif d'un abus, au vu de la 
succession des illégalités commises sur ce site. 
 D'autre part, ce n'est que parce que de nouvelles illégalités sont en cours et 
parce que vous n'avez pas répondu à la moitié de nos interrogations, que nous 
pensons être mis dans l'obligation de vous solliciter encore.  
 Pourtant vos réponses montrent à l'évidence que la gestion de ce site ne 
répond pas aux exigences de la réglementation et de vos arrêtés. Elles montrent 
également que les demandes que nous faisons ont justifié l'intervention à bon 
escient de l'inspecteur des installations classées qui a ordonné différentes mesures 
permettant de mettre fin  à une partie des illégalités que nous vous signalions.  



 
 
 Notre inquiétude est partagée par les riverains Dromois de l'Eygues et leurs 
élus qui sont les principaux concernés par les rejets de jus dans le ruisseau. Il est à 
noter qu'un contrat de rivière est à l'étude sur l'Eygues .  
 Nous souhaitons vous signaler que différentes associations, d'une autre taille 
que la notre, comme la FRAPNA par exemple, ont été alertées et nous pensons 
qu'elles interviendront bientôt dans ce dossier si nous ne sommes pas entendus. 
 
 
 A propos de Monsieur Paillardin, je vous confirme que, comme vous l'écrivez, 
il est bien « l'animateur principal » de l'association, puisqu'il connaît parfaitement 
le dossier. Il n'est toutefois pas le seul,.  
 Pour votre information, l'association se réunit environ tous les 15 jours 
actuellement et plus d'une vingtaine de membres y participent à chaque fois.  
Sur les plus de cinquante membres à jour de cotisation, une bonne dizaine fait des 
actions régulières, écrit, se renseigne auprès de différentes autorités, échange 
quotidiennement et participe pleinement à la vie de l'association.  
  

C'est pour nous une attitude citoyenne que de faire appel à nos élus et aux 
représentants de l'état afin de faire cesser les irrégularités et malversations qui sont 
sources de pollution, de dépenses collectives élevées et de tromperie des citoyens. 
Ce faisant, nous avons le soucis d'agir dans l'intérêt général. 
 

Vous n'ignorez pas que nous sommes opposés à l'extension de ce site pour  
deux motifs principaux :  
1- le mauvais emplacement du site situé sur un massif dominant les sources de 
deux cours d'eau (l'Eygues et la Blaisance) ;  
2- la mauvaise gestion du précédent site, qui se poursuit aujourd'hui encore.  

Nous avons débattu en réunion du fait que si au lieu de nous opposer refus et 
dénigrements, vos services nous rendaient destinataire des informations que nous   
estimons être en droit d'obtenir, nous pourrions réexaminer notre position. Par 
contre, le maintien de vos refus ne pourra que nous conforter dans notre opposition. 
 

Nous avons l'honneur de solliciter une rencontre avec vous pour essayer de 
concilier nos points de vue. 
 
 Que vous puissiez nous recevoir ou non, nous vous serions très 
reconnaissants de bien vouloir apporter des éclaircissements par écrit sur nos 
interrogations. Nous vous remercions par avance pour votre réponse et vous prions 
d'agréer, Madame la Préfète, l'expression de nos sentiments respectueux. 
 

 
 
 

      Pour l'APNER, son Président : Albert MATHIEU 
 
 
 
 
Page suivante : les cosignataires de ce courrier 



Co signataires 



Pièce n°1 

1- Mise en conformité des fossés nouvellement créés : 
Concernant la création des fossés de drainage et le contrôle des eaux de ruissellement, 
vous expliquez dans votre courrier « qu'afin d'éviter le ruissellement du talus, le 
SMICTOM a fait réaliser un fossé de drainage amont, raccordé au bassin d'eaux 
pluviales, et un fossé de drainage aval, effectivement non raccordé au bassin d'eaux 
pluviales...».  
Ce faisant vous commettez une erreur puisque le fossé que vous qualifiez d'amont a en 
fait été réalisé au milieu du casier, à 5 mètres du fossé « aval » (qui lui n'était pas 
mentionné dans votre précédent courrier) le long du chemin d'accès, mais surtout, ne 
semblez pas avoir été suivi puisqu'aucun de ces fossés n'est raccordé au « bassin d'eaux 
pluviales », qui en réalité n'a plus de « pluviales » que de nom, puisqu'il est rempli de 
lixiviats depuis longtemps.   
Vous justifiez que pour ces fossés, votre arrêté du 27 février 1998 ne prévoyant pas le 
raccordement au bassin, il n'a pas été utile qu'il le rejoigne, ni que ces eaux soient 
contrôlées avant rejet.  
 
Ce faisant, vous apportez la preuve que votre arrêté est illégal, puisqu'il ne prévoit rien 
quant au traitement des eaux de ruissellement intérieurs au site contrairement à ce que 
stipule l'article 17 de l'arrêté du 09 septembre 1997 modifié :  
« Les eaux de ruissellement intérieurs au site, non susceptibles d'être entrées en contact 
avec les déchets,... passent, avant rejet dans le milieu naturel, par des bassins de 
stockage étanches... » 
ainsi qu'avec l'article 39 du même arrêté :  
« … il doit comprendre au minimum le contrôle des lixiviats, les rejets gazeux et des 
eaux de ruissellement, selon les modalités définies en annexe V ». 
L'annexe V prévoit que pendant la période de fonctionnement, le volume et la 
composition des eaux de ruissellement soient analysés trimestriellement et 
semestriellement pendant la période de suivi.  
 
Par ailleurs, c'est maintenant l'arrêté du 27 janvier 2006 qui s'applique, puisque l'ancien 
casier fait partie intégrale de l'extension et que jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal 
administratif, cet arrêté est en vigueur, or il prévoit bien dans son article 24, que 
conformément à la réglementation précitée, les eaux de ruissellement provenant de 
l'extérieur, comme du site lui-même, soient stockées et analysées avant un éventuel rejet.  
 
Mais, nous savons vous et nous que le fossé en aval du puits de contrôle n'a été créé que 
parce que nous dénoncions le débordement des jus du casier à déchets par dessus la digue, 
ce qui, en plus d'être illégal, la fragilisait.  
Il ne s'agit donc pas d'eau de ruissellement, mais bien de lixiviats qui ne peuvent être 
dilués, ni rejoindre l'environnement.  
Il y a bien « non conformité » et la création de ces fossés est faite en contradiction avec la 
réglementation.  
A ce propos, le nouveau fossé réellement en amont ceinturant l'ancien et le nouveau casier 
ne rejoint pas lui non plus le bassin de rétention.  
Nous vous demandons de bien vouloir ordonner que tous ces fossés rejoignent le bassin 
de rétention comme le prévoit la réglementation et que ces eaux soient analysées avant 
rejet. 
 
 
2- Demande d'explication concernant la destination et la dilution des lixiviats contenus 
dans le casier à déchets 
Vous reconnaissez ensuite, et nous vous en remercions, que lors de sa dernière visite 



l'inspection des installations classées a pu constater que le puits de contrôle du casier à 
déchets de Sorbiers 1 est rempli de jus (soit plus de 7 000 m3de lixiviats), mais vous 
expliquez que cela n'avait pas été remarqué lors de sa précédente visite du 17 novembre 
dernier, car le SMICTOM l'aurait vidé la veille, puisque vous écrivez que le puits se 
remplirait en 15 heures.  
Pourquoi le SMICTOM aurait-il soudain décidé de vider ce puits qui a toujours été plein ? 
 
Cela signifie entre autre que selon le SMICTOM les jus contenus dans le casier passent 
difficilement dans le puits de contrôle.  
Nous ne pouvons être d'accord avec cette affirmation : 
Vous aviez écrit dans votre précédent courrier daté du 1er décembre 2010,  que le niveau 
du puits de contrôle est le même que celui du casier à déchets, c'est à dire le contraire de 
ce que vous écrivez maintenant :  
« Le puits d'exhaure du casier de Sorbiers 1 était quasiment vide, ce qui signifie que le 
casier à déchets n'est pas plein de lixiviats. » 
 
Comme vous ne l'ignorez pas le puits de contrôle est un drain constitué d'un empilement 
de buses percées, posé à sa base sur les graviers qui constituent la couche de drainage du 
casier. La première buse intègre des drains horizontaux de gros diamètre venant des 4 
coins de la couche drainante. La communication avec le casier est donc directe, son 
niveau correspond à celui des lixiviats du casier et le passage des jus du casier vers le 
puits est immédiat.  
Pour preuve, si le puits ne communiquait pas directement avec le casier, la pompe qui est 
du type 20 m3/h devrait s'arrêter dès qu'elle aurait pompé le volume du puits (7 m3), soit 
au bout de 20 mn, or, à de nombreuses reprises, nous avons vu fonctionner la pompe des 
heures entières. Le niveau dans le puits reste donc le même que dans le casier lorsque l'on 
pompe. Si l'inspecteur avait vu le puits vide, c'est que le casier était vide. 
 
Enfin si comme vous l'écrivez le puits peut-être vide et le casier plein, l'inverse ne peut 
être vrai et lorsque nous ou l'inspecteur voyons le puits plein, le casier est obligatoirement 
plein.  
Comme vous le savez le casier concerné à les caractéristiques suivantes :  
volume : 30 800 m3 ,  hauteur 9 mètres.. 
Concernant le volume de lixiviats contenus dans le casier lorsque le puits est plein, nous 
pouvons facilement le connaître sur la base des informations contenues dans le courrier de 
SITA Sud adressé au SMICTOM et daté du 13 janvier 2003 : lorsque le niveau de jus dans 

le puits est de 6 mètres, le casier contient environ 4 000 m3 de lixiviats.  
 
Il contiendrait 6 000 m3 pour une hauteur de 9 mètres (casier plein), s'il avait une forme 
parallélépipédique, mais comme il a une forme de tronc de pyramide renversé, il contient 
plus de 7 000 m3 de lixiviats lorsqu'il est plein, comme c'était le cas la veille de la visite de 
l'inspecteur et également lors de sa dernière visite, dont vous ne nous avez pas précisé la 
date. 
Nous souhaiterions que vous ayez l'amabilité de bien vouloir nous éclairer sur  les points 
suivants : 
- puisque le casier était plein la veille de la visite de l'inspecteur du 17 novembre, nous 
vous serions très reconnaissants de bien vouloir nous expliquer où ces 7 000 m3 ont-ils pu 
être stockés sachant qu'à cette date  les 3 bassins (5 400 m3 en tout) étaient presque 



pleins ? ; 
- nous vous serions également très reconnaissants de bien vouloir nous expliquer pourquoi 
le SMICTOM a soudain décidé de le vider complètement ce jour là, alors qu'il n'a jamais 
vidé complètement depuis 2001 et que jusqu'au 09 novembre au moins, la pompe est 
restée plusieurs mois au pied du puits de contrôle ?  
- vous écrivez aussi qu'il a été demandé à l'exploitant de vidanger régulièrement ce puits 
et donc ce casier jusqu'à épuisement. Apparemment vous n'avez pas été suivi puisque la 
pompe ne fonctionne pas et que le puits est toujours plein. 
- puisque vos services ont été destinataires des analyses de lixiviats successives année 
après année, vous n'ignorez pas que ces jus se sont dilués suite à l'arrivée d'eau 
permanente dans le casier, ce qui est contraire à la réglementation et notamment à l'article 
L216-6 du code de l'environnement. 
Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous informer des suites que vous 
n'avez pas manqué de donner à ces problèmes. 
 
 
3- A propos des jus recueillis sous le casier à déchets  
Vous écrivez ensuite que l'eau qui s'écoule de sous le casier vers la citerne provient d'une 
source située en amont du casier, qui est captée et canalisée.  
Ce faisant, vous omettez de mentionner l'existence du drain qui capte les lixiviats venant 
d'une fuite sous le casier.  
Ce drain a aussi été installé postérieurement à la mise en place du casier, sur demande de 
l'inspecteur des installations classées après constat de fuite. Les jus en provenance de ce 
drain sont, soit au mieux dilués avec l'eau de la source dans la citerne, soit jusqu'à une 
date toute récente, rejeter directement dans le ruisseau, comme nous vous l'écrivions (voir 
photos et explications dans nos précédents courriers).  
Vous n'ignorez pas que ces deux modes de fonctionnement sont illégaux. 
A ce propos, nous avons remarqué que les tuyaux illégaux dirigeant les jus du drain et de 
la source directement vers l'extérieur viennent d'être supprimés. Nous pensons que c'est à 
la suite de notre courrier et de la visite de l'IIC qu'il a été ordonné cette suppression et 
nous souhaitons vous en remercier, même si cette injonction peut paraître tardive 
puisqu'elle aurait due être faite il y a 8 ans, pour empêcher de la mise en place de ces 
tuyaux qui constituait une illégalité.  
Par contre, la citerne ne déborde plus, puisque la vanne a été ouverte et que les jus coulent 
maintenant directement vers le ruisseau.  
 
Vous écrivez qu'il a été demandé au SMICTOM de faire analyser ces jus, mais ne devriez 
pas ignorer que leur analyse (si toutefois il reste des jus, puisque la vanne a été ouverte)  
ne donnera rien puisque les lixiviats ont été volontairement dilués avec l'eau de la source 
d'une part et d'autre part, comme vous le savez, à force de dilution par arrivée d'eau dans 
le casier à déchets, les jus à l'intérieur du casier et donc dans le drain sont maintenant très 
dilués.  
 
 
4- Démarrage illégale de l'exploitation du nouveau site : 
Vous avez autorisé la mise en exploitation de l'extension depuis la fin février, sans que les 
engagements pris par le président de la communauté de communes devant l'inspecteur des 
installations classées et le CDH afin d'obtenir un avis favorable de cette commission, ne 
soient respectés puisqu'il y a encore environ 10 000 m3 de lixiviats présents sur le site. 
Nous souhaiterions que vous ayez l'obligeance de nous adresser une copie de cette 
autorisation. 
 



 
5- Jus du bassin n°3 qui débordent 
Malgré le morceau de bâche cache misère posé afin que l'on ne voit pas l'affaissement de 
la digue, nous avons pu constaté tout récemment que les jus de ce bassin débordent. Nous 
vous remercions par avance de faire le nécessaire afin que le niveau de ce bassin soit 
maintenu en dessous de cet affaissement et si possible qu'il soit réparé. 
 
6- Défaut d'étude de rentabilité  
Par notre mémoire au tribunal administratif daté du 1er décembre 2010, vous avez appris 
« officiellement » que, le président de la CCIB n'a pas réalisé l'étude de rentabilité 
préalable qu'il s'était engagé à initier avant que la décision de lancer les travaux pour 
l'extension ne soit prise,  
- malgré l'engagement pris devant le CDH pour obtenir un avis favorable de cette 
commission, 
- alors qu'il a affirmé le contraire devant les élus de la communauté de communes le 29 
mai 2008, pour obtenir le vote favorable permettant le lancement des travaux,  
- alors qu'il a écrit le contraire dans des mémoires devant le tribunal administratif et la 
cour administrative d'appel. 
Nous avons montré sans être contredits que le coût de la gestion de ce site serait un 
gouffre financier pour les habitants concernés, ne serait-ce qu'à cause du différentiel de 
TGAP. 
Nous pensions que devant cette illégalité (que nous croyons pouvoir mériter le qualificatif 
de faux et usage de faux, abus de confiance, etc.) vos services réagiraient et 
demanderaient au moins qu'une telle étude soit initiée. Pourriez-vous nous dire si vous 
allez envisager une action quelconque devant cette situation ?  
 
7- Demandes antérieures non satisfaites 
Nous profitons également de ce courrier pour vous rappeler que nous sommes en attente 
d'une réponse quant à la demande que nous vous avons faite par courrier daté du 15 
décembre 2010, de bien vouloir nous faire parvenir une copie du rapport (ou du compte 
rendu) de l'inspecteur des installations classées suite à sa visite du site le 17 novembre 
2010. Nous aimerions également être destinataire d'une copie du rapport qui a été établi 
suite à la dernière visite qui vient d'être faite, ainsi que de la lettre (ou mise en demeure) 
que l'inspecteur a adressée au SMICTOM suite à cette visite.  
Nous vous rappelons que nous n'avons pas eu de réponse à notre demande d'information 
concernant le rejet volontaire de 500 m3 de lixiviats dans le ruisseau sous le troisième 
bassin entre le 15 et le 23 novembre.  
Nous sommes aussi sans réponse à notre demande d'explication sur les motifs qui selon 
vous peuvent expliquer l'affaissement de la nouvelle digue, alors qu'il n'y a pas de terrains 
en amont.  
Enfin, nous sommes également en attente  d'une réponse concernant la quantité et le 
traitement du concentrât résultant de l'évaporation des lixiviats. Par son courrier en date 
du 03 mars 2009, adressé à la SAPN, l'inspecteur des installations classée a montré qu'il 
était informé des quantités produites.  
 
 
8-  Demandes complémentaires 
Nous souhaiterions également que vous ayez l'amabilité de nous faire parvenir copie des 
résultats d'analyse des lixiviats du casier et des biogaz depuis 2002.  
 
 
Nous vous remercions par avance pour les réponses que vous voudrez bien nous apporter.      



Vue générale du site 

 

 
 
 
 
Bassin n°1 
 
 
Ancien casier 
 
Nouveau casier 
 
 
Bassins n°2 et 3 

Fossés nouvellement créés  

Fossé aval situé à 5 mètres du 
fossé « amont », spécialement 
destiné à recevoir les lixiviats 
qui débordent du casier à 
proximité du puits de contrôle 
pour les rejeter directement à 
l'extérieur sans endommager la 
digue 
 
 
 
Fossé appelé amont par la 
préfecture, bien que le casier 
s'étende sur plus de 20 mètres 
au dessus 

Vue Est du nouveau casier 

 
Fossé supérieur coté Ouest 
 
 
Fossé supérieur coté Est 
 
 
 
Ancien casier 
 
 
 
Nouveau casier 



 


